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Circulaire du 25 mars 2008 relative à la répartition des quotes-parts DSU/DSR et DNP de 
la dotation d’aménagement des communes et circonscriptions territoriales d’outre-mer  
au titre de l’année 2008

NOR : INTB0800067C

Pièces jointes :

Un tableau récapitulatif de la dotation d’aménagement des communes ultramarines.
Un tableau de répartition spécifique à chacune des collectivités outre-mer.

Résumé : instruction relative à la répartition des deux quotes-parts DSU/DSR et DNP de la dotation d’aménagement 
des communes des départements d’outre-mer, de la Polynésie française, de la Nouvelle-Calédonie, de la collectivité 
départementale de Mayotte, de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et des circonscriptions territoriales 
de Wallis-et-Futuna. Modalités de répartition et de versement. Montants à notifier aux communes et circonscriptions 
territoriales.

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales à Messieurs les préfets de région ; préfets 
des départements d’outre-mer ; Madame le haut-commissaire de la République en Polynésie-française ; 
Monsieur le haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie ; Monsieur le préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; Monsieur le préfet de la collectivité départementale de Mayotte ; 
Monsieur le préfet de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon.

La dotation d’aménagement de la dotation globale de fonctionnement (DGF) affectée à l’outre-mer est composée de la 
quote-part « dotation de solidarité urbaine/dotation de solidarité rurale » (DSU/DSR) et de la quote-part « dotation nationale 
de péréquation » (DNP).

La présente circulaire a pour objet de vous présenter les règles afférentes à chacune des deux quotes-parts de la dotation 
d’aménagement des communes et circonscriptions territoriales ultramarines dont les montants ont été arrêtés par le comité 
des finances locales du 5 février 2008 ainsi que ses modalités de répartition et de versement.

1. Les montants mis en répartition

Le mode de calcul de la dotation d’aménagement ultramarine traduit la solidarité nationale en faveur des communes 
d’outre-mer en leur affectant une quote-part plus favorable que celle résultant de leur strict poids démographique. Le 
montant de cette dotation est en effet calculé par application au montant mis en répartition au plan national du rapport, 
majoré de 33 %, entre la population d’outre-mer et la population nationale totale, conformément à l’article L. 2334‑14‑1 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT).

Pour 2008, le montant de la dotation d’aménagement mis en répartition au plan national, après prélèvement de la DGF 
des groupements de communes et contribution de la région Ile-de-France, s’élève à 2 492 263 894 €.

En application de l’article L. 2334‑13 du code général des collectivités territoriales (CGCT), la somme des deux 
quotes-parts destinées aux communes d’outre-mer, après application du rapport majoré de population précité s’établit à 
124 538 787 € soit une progression de + 6,26 % par rapport à 2007. La quote-part DSU/DSR s’établit ainsi à 90 195 595 € 
et la quote-part DNP à 34 343 192 €.

La quote-part DSU/DSR des communes d’outre-mer progresse ainsi de 7,83 % par rapport à 2007. 63 398 439 € sont 
répartis au profit des communes des départements d’outre-mer et 26 797 156 € bénéficient à celles des communes de 
Polynésie française, de Nouvelle-Calédonie, de Wallis-et-Futuna, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte.

La quote-part DNP des communes d’outre-mer progresse quand à elle + 2,36 % par rapport à 2007. 24 139 812 € sont 
répartis entre les communes des DOM et 10 203 373 € entre les communes des autres collectivités.
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2.  Les règles de répartition de la quote-part DSU/DSR

Conformément aux dispositions de la loi no 93‑1436 du 31 décembre 1993, toutes les communes des départements 
d’outre-mer, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
de la collectivité départementale de Mayotte et les circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna bénéficient de la quote-
part DSU/DSR de la dotation d’aménagement, selon des règles spécifiques.

Le décret no 94‑704 du 17 août 1994 pris en application de la loi no 93‑1436 du 31 décembre 1993 fixe les critères de 
répartition de la quote-part DSU/DSR de la dotation d’aménagement affectée à l’outre-mer.

2.1.  Répartition de la dotation revenant aux communes des départements d’outre-mer

Pour les départements d’outre-mer, la répartition entre les quatre départements et les communes de chacun d’eux 
s’effectue entièrement au prorata de la population DGF.

2.2.  Répartition des dotations revenant aux communes de Polynésie française, Nouvelle-Calédonie,  
Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte et aux circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna

La répartition de la quote-part entre les communes de ces collectivités s’effectue en fonction de critères spécifiques 
propres à chacun d’eux.

La répartition de la quote-part s’effectue :
–	 pour les communes de la Polynésie française, à raison de :

–	 45 % proportionnellement à la population DGF de chaque commune ;
–	 40 % proportionnellement au nombre de points attribués à chaque commune en fonction de son éloignement du 

chef-lieu du territoire ;
–	 15 % proportionnellement à leur capacité financière.

–	 pour les circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna, à raison de :
–	 50 % proportionnellement à la population DGF de chaque circonscription ;
–	 45 % proportionnellement au nombre de points attribués à chaque circonscription en fonction de son éloignement 

du chef-lieu du territoire ;
–	 5 % proportionnellement à la superficie de chaque circonscription.

–	 pour les communes de Nouvelle-Calédonie, à raison de :
–	 35 % proportionnellement à la population DGF de chaque commune ;
–	 10 % proportionnellement à la superficie de chaque commune ;
–	 25 % proportionnellement à l’éloignement du chef-lieu ;
–	 30 % proportionnellement à la capacité financière de chaque commune.

–	 pour les communes de Saint-Pierre-et-Miquelon, à raison de :
–	 50 % proportionnellement à la population DGF des communes ;
–	 50 % proportionnellement à la superficie des communes.

–	 pour les communes de Mayotte, à raison de :
–	 75 % proportionnellement à la population DGF des communes ;
–	 25 % proportionnellement à la superficie des communes.

3.  Les règles de répartition de la quote-part DNP

Toutes les communes des DOM bénéficient de la DNP.
La loi no 2001‑616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte a étendu aux communes de Mayotte le bénéfice de la DNP 

(ancien FNP) à compter de l’exercice 2002.
La loi de finances pour 2005 a étendu le bénéfice de la quote-part DNP de la dotation d’aménagement aux communes 

de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et aux 
circonscriptions territoriales des îles Wallis et Futuna.

3.1.  Les modalités de répartition dans les DOM

La répartition de la quote-part DNP entre les communes des DOM est effectuée à raison de :
–	 50 % proportionnellement à leur population ;
–	 50 % proportionnellement au montant total des sommes comprises dans les rôles généraux émis au profit de la 

commune au titre de l’année pour :
–	 la taxe foncière sur les propriétés bâties, majorée des exonérations ;
–	 la taxe foncière sur les propriétés non bâties (à hauteur de 30 %) ;
–	 la taxe d’habitation ;
–	 la TEOM ou la REOM.
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Les communes qui ne perçoivent pas de fiscalité au titre des impôts et taxes précités participent à la répartition en 
fonction du double de leur population.

3.2.  Les modalités de répartition à Mayotte

La répartition de la totalité de la DNP entre les communes de Mayotte est effectuée au prorata de leur population DGF, 
comme le précise l’article 16 du décret no 2002‑1504 du 24 décembre 2002 pris pour l’application de la loi no 2001‑616 du 
11 juillet 2001 relative à Mayotte et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales.

3.3.  Les modalités de répartition dans les collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon, de Nouvelle-Calédonie,  
de Polynésie française et dans les circonscriptions territoriales des îles Wallis et Futuna

Conformément à la réforme des dotations inscrites dans la loi de finances pour 2005 et dans le décret no 2005‑298 
du 31 mars 2005 relatif aux dotations de l’Etat aux communes et aux départements, l’attribution de la quote-part DNP 
de la dotation d’aménagement est étendue aux communes de Saint-Pierre-et-Miquelon, Nouvelle-Calédonie, Polynésie 
française et aux circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna et répartie selon les mêmes modalités que la quote-part  
DSU/DSR.

La répartition de la quote-part de ces collectivités entre leurs communes est donc effectuée au prorata des critères 
de population DGF, d’éloignement par rapport au chef-lieu, de capacité financière et de superficie, selon la pondération 
retenue pour la répartition de la quote-part DSU/DSR de la dotation d’aménagement décrite ci-avant.

4.  Les modalités de notification et de versement des quotes-parts DSU/DSR et DNP de la dotation d’aménagement

Afin de faciliter l’élaboration des budgets des communes et de donner accès le plus rapidement possible aux collectivités 
locales au montant des dotations leur revenant, le résultat de la répartition des deux quotes-parts DSU/DSR et DNP de 
la dotation d’aménagement des communes et circonscriptions territoriales d’outre-mer est en ligne sur le site internet de 
la DGCL (http://www.dgcl.intérieur.gouv.fr) depuis le 29 février 2008.

Toutefois, seule la notification officielle par vos soins de la dotation revenant à chaque commune fait foi.
Il conviendra donc de procéder aux notifications dès réception de la présente circulaire.
Vos arrêtés de versement viseront le compte no 465‑12118 « Dotation globale de fonctionnement. Répartition initiale de 

l’année. Année 2008 » ouvert dans les écritures du trésorier-payeur général.
En cas de rectification, vos arrêtés de versement ou de reversement rectifiant le montant de la dotation d’aménagement 

versée au titre des années antérieures ou au titre de l’année en cours viseront le compte 465‑1212 « Dotation globale de 
fonctionnement. Opérations de régularisation ».

Je vous rappelle que pour permettre l’application des dispositions des articles R. 421‑1 à R. 421‑5 du code justice 
administrative, doivent être expressément mentionnés, lors de la notification de chaque dotation aux collectivités bénéficiaires, 
les voies et délais de recours contre une telle décision.

Vous veillerez donc à les indiquer dans la lettre circulaire par laquelle vous notifiez aux communes le montant de leurs 
attributions.

Je vous invite par ailleurs, afin de prévenir tout contentieux, à indiquer également que, durant le délai de recours 
contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de vos services.

Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux, qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention 
de votre réponse. Je vous rappelle, à cet égard, qu’en application de l’article R. 421‑2 du code précité « le silence gardé 
pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet ».

L’inscription des dotations dans les budgets est à effectuer, pour chacune des communes concernées, au compte 74127 
(comptabilité M14).

Toute difficulté dans l’application de la présente circulaire devra être signalée à la direction générale des collectivités 
locales, sous-direction des finances locales et de l’action économique, bureau des concours financiers de l’Etat, Mme Pascale 
Dirion, tél. : 01 49 27 37 52, e-mail : pascale.dirion@intérieur.gouv.fr.
	 Pour la ministre et par délégation :
	 Le directeur général des collectivités locales,
	E . Jossa
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Dotation d’aménagement outre-mer 2008

Code INSEE Nom Commune DSU/DSR DNP TOTAL

97101 Abymes 2 317 126 906 971 3 224 097

97102 Anse-Bertrand 187 345 75 857 263 202

97103 Baie-Mahault 1 088 390 449 076 1 537 466

97104 Baillif 215 386 76 152 291 538

97105 Basse-Terre 460 542 200 979 661 521

97106 Bouillante 276 152 91 753 367 905

97107 Capesterre-Belle-Eau 719 070 302 112 1 021 182

97108 Capesterre-de-Marie-Galante 136 995 38 016 175 011

97109 Gourbey 280 657 92 889 373 546

97110 Désirade 63 217 18 748 81 965

97111 Deshaies 163 053 44 528 207 581

97112 Grand-Bourg 225 405 85 962 311 367

97113 Gosier 1 085 398 372 386 1 457 784

97114 Goyave 249 697 117 154 366 851

97115 Lamentin 593 068 237 390 830 458

97116 Morne-à-l’Eau 629 470 257 476 886 946

97117 Moule 779 404 284 850 1 064 254

97118 Petit-Bourg 969 092 345 614 1 314 706

97119 Petit-Canal 285 559 77 951 363 510

97120 Pointe-à-Pitre 799 803 492 446 1 292 249

97121 Pointe-Noire 291 830 102 649 394 479

97122 Port-Louis 209 871 70 622 280 493

97124 Saint-Claude 382 115 136 603 518 718

97125 Saint-Francois 416 066 129 633 545 699

97126 Saint-Louis 114 252 36 778 151 030

97128 Sainte-Anne 901 729 324 570 1 226 299

97129 Sainte-Rose 774 358 222 073 996 431

97130 Terre-de-Bas 48 981 16 221 65 202

97131 Terre-de-Haut 72 732 31 235 103 967

97132 Trois-Rivieres 323 799 111 047 434 846

97133 Vieux-Fort 58 604 18 675 77 279

97134 Vieux-Habitants 281 775 95 701 377 476

97201 Ajoupa-Bouillon 64 335 18 846 83 181

97202 Anses-d’Arlet 133 643 45 664 179 307

97203 Basse-Pointe 153 286 45 939 199 225

97204 Carbet 123 119 34 031 157 150

97205 Case-Pilote 165 684 60 573 226 257

97206 Diamant 177 722 74 144 251 866

97207 Ducos 554 899 193 778 748 677

97208 Fonds-Saint-Denis 34 924 7 202 42 126

97209 Fort-de-France 3 438 567 1 743 182 5 181 749

97210 Le +Francois 683 965 235 586 919  551

97211 Grand’Riviere 33 591 8 067 41 658
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Code INSEE Nom Commune DSU/DSR DNP TOTAL

97212 Gros-Morne 391 918 118 351 510 269

97213 Lamentin 1 398 349 576 666 1 975 015

97214 Lorrain 302 931 81 585 384 516

97215 Macouba 51 468 12 779 64 247

97216 Marigot 134 544 39 341 173 885

97217 Marin 284 081 131 312 415 393

97218 Morne-Rouge 198 987 61 460 260 447

97219 Prêcheur 67 867 14 300 82 167

97220 Rivière-Pilote 482 780 110 849 593 629

97221 Rivière-Salée 447 243 146 146 593 389

97222 Robert 847 703 296 189 1 143 892

97223 Saint-Esprit 301 273 91 298 392 571

97224 Saint-Joseph 573 965 154 117 728 082

97225 Saint-Pierre 164 639 46 059 210 698

97226 Sainte-Anne 164 639 90 578 255 217

97227 Sainte-Luce 373 429 114 895 488 324

97228 Sainte-Marie 733 703 235 243 968 946

97229 Schoelcher 757 634 314 106 1 071 740

97230 Trinité 478 202 159 793 637 995

97231 Les Trois-Ilets 314 645 107 097 421 742

97232 Vauclin 362 148 112 815 474 963

97233 Morne-Vert 73 561 16 337 89 898

97234 Bellefontaine 66 281 36 347 102 628

97301 Régina 28 833 5 707 34 540

97302 Cayenne 1 838 455 861 343 2 699 798

97303 Iracoubo 55 180 14 640 69 820

97304 Kourou 711 104 351 658 1 062 762

97305 Macouria 232 253 88 853 321 106

97306 Mana 202 447 49 107 251 554

97307 Matoury 866 048 288 996 1 155 044

97308 Saint-Georges 78 535 18 380 96 915

97309 Remire-Montjoly 669 188 218 535 887 723

97310 Roura 86 392 32 706 119 098

97311 Saint-Laurent-du-Maroni 707 500 213 010 920 510

97312 Sinnamary 103 620 46 938 150 558

97313 Montsinery-Tonnegrande 41 088 24 671 65 759

97314 Ouanary 3 424 701 4 125

97352 Saul 5 767 2 180 7 947

97353 Maripasoula 136 202 27 287 163 489

97356 Camopi 38 637 14 606 53 243

97357 Grand-Santi 108 161 21 472 129 633

97358 Saint-Elie 8 938 14 664 23 602

97360 Apatou 134 256 27 253 161 509

97361 Awala-Yalimapo 32 582 6 771 39 353



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’intérieur

MARS 2008. – intérieur 2008/3 – Texte 8/25 – Page �

Code INSEE Nom Commune DSU/DSR DNP TOTAL

97362 Papaichton 62 316 12 573 74 889

97401 Avirons 265 808 76 184 341 992

97402 Bras-Panon 413 399 134 013 547 412

97403 Entre-Deux 190 229 55 377 245 606

97404 Etang-Salé 431 456 154 950 586 406

97405 Petite-Ile 369 284 120 882 490 166

97406 Plaine-des-Palmistes 163 053 57 356 220 409

97407 Port 1 396 403 545 354 1 941 757

97408 Possession 916 435 334 815 1 251 250

97409 Saint-André 1 816 866 621 588 2 438 454

97410 Saint-Benoît 1 151 607 468 636 1 620 243

97411 Saint-Denis 4 791 719 2 191 493 6 983 212

97412 Saint-Joseph 1 282 151 416 286 1 698 437

97413 Saint-Leu 1 018 325 342 993 1 361 318

97414 Saint-Louis 1 595 786 572 833 2 168 619

97415 Saint-Paul 3 723 477 1 369 643 5 093 120

97416 Saint-Pierre 2 522 457 1 063 700 3 586 157

97417 Saint-Philippe 177 434 62 667 240 101

97418 Sainte-Marie 1 108 141 447 713 1 555 854

97419 Sainte-Rose 239 029 84 150 323 179

97420 Sainte-Suzanne 762 716 249 648 1 012 364

97421 Salazie 277 378 86 399 363 777

97422 Tampon 2 229 617 803 264 3 032 881

97423 Trois-Bassins 241 120 63 020 304 140

97424 Cilaos 226 955 76 008 302 963

97501 Miquelon-Langlade 130 056 49 521 179 577

97502 Saint-Pierre 121 178 46 139 167 317

98501 Acoua 185 219 67 558 252 777

98502 Bandraboua 351 245 110 415 461 660

98503 Bandrele 310 839 81 321 392 160

98504 Boueni 208 069 76 138 284 207

98505 Chiconi 212 174 90 326 302 500

98506 Chirongui 285 505 83 459 368 964

98507 Dembeni 386 150 114 647 500 797

98508 Dzaoudzi 382 606 180 272 562 878

98509 Kani-Keli 210 813 64 000 274 813

98510 Koungou 561 655 225 545 787 200

98511 Mamoudzou 1 490 858 668 903 2 159 761

98512 M’Tsangamouj 245 784 78 964 324 748

98513 M’Tsamboro 262 459 104 485 366 944

98514 Ouangani 239 332 81 541 320 873

98515 Pamandzi 234 609 110 108 344 717

98516 Sada 247 798 102 391 350 189

98517 Tsingoni 370 552 115 203 485 755
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Code INSEE Nom Commune DSU/DSR DNP TOTAL

98611 Alo 164 172 62 510 226 682

98612 Sigave 134 355 51 157 185 512

98613 Uvea 291 152 110 860 402 012

98711 Anaa 108 280 41 229 149 509

98712 Arue 278 918 106 202 385 120

98713 Arutua 120 394 45 842 166 236

98714 Bora-Bora 223 275 85 015 308 290

98715 Faaa 674 878 256 968 931 846

98716 Fakarava 121 936 46 429 168 365

98717 Fangatau 100 227 38 163 138 390

98718 Fatu-Hiva 106 025 40 371 146 396

98719 Gambier 115 632 44 028 159 660

98720 Hao 127 672 48 613 176 285

98721 Hikueru 98 908 37 660 136 568

98722 Hitiaa-O-Te-Ra 207 296 78 931 286 227

98723 Hiva-Oa 135 889 51 741 187 630

98724 Huanine 175 285 66 742 242 027

98725 Mahina 337 281 128 424 465 705

98726 Makemo 123 307 46 951 170 258

98727 Manihi 117 430 44 713 162 143

98728 Maupiti 91 753 34 936 126 689

98729 Moorea-Maiao 353 124 134 456 487 580

98730 Napuka 100 724 38 352 139 076

98731 Nuku-Hiva 144 800 55 135 199 935

98732 Nukutavake 100 295 38 189 138 484

98733 Paea 292 188 111 254 403 442

98734 Papara 240 047 91 401 331 448

98735 Papeete 1 200 149 456 972 1 657 121

98736 Pirae 391 830 149 194 541 024

98737 Pukapuka 98 770 37 608 136 378

98738 Punaauia 664 539 253 032 917 571

98739 Raivavae 112 786 42 945 155 731

98740 Rangiroa 155 133 59 069 214 202

98741 Rapa 104 082 39 631 143 713

98742 Reao 105 031 39 993 145 024

98743 Rimatara 109 359 41 640 150 999

98744 Rurutu 135 045 51 420 186 465

98745 Tahaa 161 596 61 530 223 126

98746 Tahuata 107 166 40 805 147 971

98747 Taiarapu-Est 261 955 99 743 361 698

98748 Taiarapu-Ouest 172 750 65 777 238 527

98749 Takaroa 122 707 46 722 169 429

98750 Taputapuatea 144 838 55 149 199 987

98751 Tatakoto 99 764 37 987 137 751
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Code INSEE Nom Commune DSU/DSR DNP TOTAL

98752 Teva-I-Uta 203 616 77 529 281 145

98753 Tubuai 133 407 50 796 184 203

98754 Tumaraa 131 156 49 940 181 096

98755 Tureia 100 844 38 398 139 242

98756 Ua-Huka 105 972 40 350 146 322

98757 Ua-Pou 134 267 51 124 185 391

98758 Uturoa 158 716 60 434 219 150

98801 Belep 181 465 69 095 250 560

98802 Boulouparis 124 410 47 371 171 781

98803 Bourail 197 719 75 283 273 002

98804 Canala 164 122 62 491 226 613

98805 Dumbea 495 354 188 613 683 967

98806 Farino 56 157 21 383 77 540

98807 Hienghene 234 309 89 216 323 525

98808 Houailou 235 621 89 716 325 337

98809 Ile-Des-Pins 92 348 35 163 127 511

98810 Kaala-Gomen 221 934 84 505 306 439

98811 Kone 204 682 77 935 282 617

98812 Koumac 226 415 86 211 312 626

98813 Lafoa 125 840 47 915 173 755

98814 Lifou 422 789 160 983 583 772

98815 Mare 257 151 97 913 355 064

98816 Moindou 72 373 27 557 99 930

98817 Mont-Dore 518 310 197 354 715 664

98818 Noumea 3 469 429 1 321 032 4 790 461

98819 Ouegoa 215 587 82 088 297 675

98820 Ouvea 217 999 83 006 301 005

98821 Paita 454 729 173 144 627 873

98822 Poindimie 225 376 85 815 311 191

98823 Ponerihoun 187 595 71 430 259 025

98824 Pouebo 203 456 77 469 280 925

98825 Pouembout 158 066 60 185 218 251

98826 Poum 200 859 76 480 277 339

98827 Poya 171 022 65 119 236 141

98828 Sarramea 62 128 23 656 85 784

98829 Thio 145 141 55 264 200 405

98830 Touho 170 769 65 024 235 793

98831 Voh 189 796 72 268 262 064

98832 Yate 138 430 52 709 191 139

98833 Kouaoua 118 146 44 986 163 132


